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matière, en liaison avec la question du pluralisme juridique; 2/ la place du sujet
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controversé à la Charia.
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I. Introduction 
1. L’aube blanchit le ciel au-dessus des pistes de l’aéroport de Genève. L’enfant s’est 
présenté à la porte d’embarquement. Dans le lobby, la voix sirupeuse annonce, en 
trois langues, l’embarquement pour Colombo, un long, un très long vol, qui 
conduit de l’autre côté de la terre. Rien à signaler : l’enfant répond sans surprise à 
un patronyme sri-lankais, possède le passeport conforme, il est accompagné de sa 
mère, elle aussi munie de papiers d’identité. On vérifie les listings, on interroge les 
bases de données, l’hôtesse scrute les visages de l’enfant et de la dame, les noms 
coïncident, c’est bien sa mère, sri-lankaise elle aussi, il a l’air d’être son enfant. 
Papiers valides, photographies ressemblantes, ils vont passer comme les millions 
de personnes qui, tous les jours, passent ces frontières immatérielles, faites de 
boarding pass, visas, passeports, puces, empreintes, bordereaux en tous genres. Un 
enfant passe une frontière avec sa mère : rien à signaler. La routine. 
2. Mais quand même, un instant, rien qu’un instant, un détail arrête l’hôtesse. Elle 
regarde le marmot, haut comme trois pommes, au regard un peu atone, qui se 
tient coi à côté de sa mère, mais pourquoi est-il en pyjama, Madame, pourquoi 
donc est-il en pyjama, votre Jacob ? Il est venu dans cette petite tenue jusqu’à 
l’aéroport ? Il fait froid à Genève quand on est habillé comme ça. C’est un long 
vol, l’air conditionné peut être frais, glacial parfois, il faudrait le couvrir, le vêtir, 
l’envelopper. La dame est surprise par la question, elle hésite, elle balbutie, elle 
répond, rapide, évasive, qu’elle le changera dans l’avion, et elle passe, elle 
s’engouffre dans le couloir métallique avec son bagage dans une main et l’enfant 
dans l’autre, elle laisse Genève et sa vie d’émigrée, elle laisse ses ennuis judiciaires, 
les psychiatres, les juges, les travailleurs sociaux, la protection de l’enfance, la 
crèche et même deux autres enfants, elle laisse le père suisse de son enfant, son 
demi-frère, l’autre famille de Jacob, elle coupe, elle s’en va, elle détale, elle s’enfuit 
peut-être – car ne serait-ce pas une évasion ? Un calcul ? Un exil ? On ne sait pas, 
on se perd en conjectures. Elle est partie, sans un mot. Le père de l’enfant 
l’apprendra quand tout aura été joué, sans espoir de retour. 
3. Combien sont-ils, ces enfants qui circulent sur les vols de Global Airlines, enlevés 
par un père ou une mère, tirés de leur lit et embarqués à Ottawa, Mexico, 
Londres, Buenos Aires, Bombay ? Qui passent en pyjama les postes-frontière à 
Algésiras ou au Pirée ou sur les autoroutes interminables des Amériques ? Qui 
prennent un jour le train avec un parent seul, fou de rage, éperdu, qui les emmène 
dans un pays où on ne les atteint pas, dont ils ne reviendront plus, ou dont ils ne 
reviendront que plus tard, si longtemps après, quand leur vie aura été jouée, et la 
séparation avec l’autre parent, consommée ? C’est difficile à dire. Mais nous 
savons que leur nombre ne cesse de grandir, suite aux grands mixages de 
populations qui font la mondialisation. Ces rapts interrompent brutalement des 
enfances et brisent des parents, d’un coup sec, comme on casse les branches 
mortes. En fait, le plus souvent, on les croirait bel et bien morts, ces parents 
dévastés, s’ils ne trouvaient le courage de secouer les voûtes du ciel, de se battre 
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pour maintenir avec l’enfant un contact, parfois aussi ténu qu’un filet d’eau dans le 
désert, alerter les autorités judiciaires, policières administratives, activer des 
réseaux de solidarité et tenter de construire un pont de lianes au-dessus de l’abîme. 
Certains d’entre eux crient à l’injustice. Ils revendiquent leur part, refusent le sort 
que leur réserve leur ex-partenaire. Ils interpellent les juges, les autorités 
politiques, font le siège des services sociaux et des consulats. Ils affirment que leur 
droit de garde est dénié, le droit de visite bafoué, l’autorité parentale foulée aux 
pieds, ils exigent le retour immédiat de l’enfant, en appellent aux Conventions de 
La Haye, à la Convention des droits de l’enfant, à la protection des mineurs. Bref, 
ils mobilisent le droit. 
4. Mais que peuvent les médiations juridiques dans ces situations ? Nous 
connaissons l’impuissance du droit, dans l’ordre interne déjà, quand il faut apaiser 
des conflits acerbes qui opposent des divorçants autour de l’autorité parentale, de 
l’hébergement ou du droit de visite. Souvent, le conflit prend des allures de guerre. 
Le « symptôme d’aliénation parentale » est bien connu des psychologues des 
familles, et le juge national, pourtant pleinement légitime, ne peut 
malheureusement pas apaiser de telles difficultés. Que dire alors quand la dispute 
se déroule à des milliers de kilomètres de distance ? Quand les conflits de lois sont 
inextricables, quand un parent est barricadé dans son inexpugnable droit national 
et l’autre desservi par un droit international muet, ou incertain, ou insuffisant ? 
Quand les cultures familiales et juridiques sont si différentes qu’aucune solution 
commune n’est envisageable ni aucune autorité susceptible de s’imposer aux 
parties ? Ne doit-on pas constater l’impuissance du droit, quitte à s’en lamenter ou 
dénoncer un « déni de justice », accusation dont, à juste titre, se fait l’écho un des 
contributeurs de ce livre ? 
5. La réponse à ces questions mérite d’être nuancée. Des lois existent, mais elles sont 
pleines d’incertitudes et de carences. Les situations d’enlèvements cumulent deux 
difficultés : celles d’un droit national familial en évolution constante ; celles d’un 
droit international classique incapable de suivre le rythme effréné de la 
globalisation. Le droit positif disponible est donc très complexe. En outre, il 
cherche en permanence à déterminer sa frontière (condition de son efficacité). 
Dans le cas qui nous occupe, cette frontière s’avère plutôt restrictive, on peut s’en 
apercevoir en lisant les contributions des juristes à cet ouvrage collectif. Mais là où 
le juriste peut cartographier, avec précision, les limites du droit, le sociologue ou le 
philosophe peuvent être attentifs aux jeux des acteurs, aux dynamiques sous-
jacentes et aux émergences des possibles. J’adopterai, dans les lignes qui suivent, 
ce point de vue externe qui dépasse, délibérément, les limites de la positivité pour 
ressaisir le droit en acte, le droit en train de se faire. 
6. J’aimerais traiter trois questions qui traversent l’ensemble de la problématique des 
enlèvements internationaux d’enfants par un des deux parents. 
7. D’abord, j’aimerais situer notre problème dans le cadre du pluralisme juridique 
nouveau qui accompagne la globalisation. Certains indices laissent penser que le 
traitement juridique des enlèvements d’enfants s’achemine d’ores et déjà vers un 
« régime transnational » qui dépasserait le droit international classique. Mais des 
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obstacles se dressent sur le chemin d’une institutionnalisation de ce régime. Il 
faudra se demander pourquoi (II). 
8. En second lieu, je passerai à l’élément subjectif de notre problématique. Victimes 
comme Marie et Victor, les parents se découvrent acteurs, sommés qu’ils sont de 
prendre, envers et contre tous, leur part d’acceptation, de compromis ou de refus 
dans le désastreux destin « familial » qui leur est imposé. Comment la mobilisation 
des psychismes se conjoint-elle à la revendication faite au nom du droit ? Le travail 
émotionnel, biographique, argumentatif, est une clef de l’engagement de ces 
personnes qui se constitue, dans le conflit et le malheur, comme des sujets de droit 
malgré le déni dont ils sont l’objet (III). 
9. Enfin, je voudrais souligner la genèse historique et locale des référentiels 
normatifs promus par le régime transnational en formation, tout en suggérant que 
cette particularité n’est peut-être pas si invalidante qu’on le prétend pour sa 
validité universelle, notamment à l’égard des sociétés qui font référence à la 
Charia. Cette question suppose qu’on fasse, comme le propose Irène Théry, la 
différence entre « droit du modèle » et « droit du principe ». Cela ne doit 
évidemment pas masquer la perplexité ni dissimuler l’incertitude qui enveloppe le 
processus (IV). 
II. La transnationalisation du dispositif de résolution du litige 
10. Une distinction est de plus en plus souvent proposée entre droit international et 
droit transnational. Un régime juridique devient transnational lorsque ses dispositifs 
dépassent le cadre de l’exécution des conventions entre États et des « coutumes » 
internationales pour constituer un nouvel ordre positif qui va, pour ainsi dire, 
vivre de sa vie propre. Alors, au niveau global, des autorités législatives non 
nationales, des juridictions autonomes, des pouvoirs normatifs nouveaux, 
dépassent les frontières, avec une densité, une dynamique et des références 
normatives spécifiques. Ces ordres transnationaux ne reproduisent pas le même 
type d’institutions et de droit que l’État nation, qui ne peut donc plus servir 
d’étalon. 
11. De tels ordres juridiques transnationaux publics sont déjà bien établis, qui 
correspondent à cette définition. C’est le cas, très formalisé, du droit européen. 
Celui-ci naît bien sûr de traités internationaux ; mais dans la mesure où il engage 
clairement des transferts de compétences, et donc de parts de souveraineté, dans 
la mesure où il permet l’institution d’autorités législatives (le Parlement ou le 
Conseil), exécutives (la Commission) ou judiciaires (la Cour de justice de l’Union 
européenne), il génère clairement un nouvel ordre juridique qui dépasse le 
« concert des nations » qui se trouve (et demeure quand même) à son origine. Il ne 
s’agit pas d’une exception. Beaucoup d’analystes pensent que les organismes 
internationaux comme l’Organisation des Nations Unies ou l’Organisation 
mondiale du commerce ont aussi acquis, ou sont en train de progressivement 
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acquérir, une telle consistance. On peut les considérer comme des ordres 
transnationaux, auxquels les États doivent se soumettre de diverses manières. 
12. La transnationalisation caractérise donc l’émergence d’un ordonnancement 
autonome sur base d’un pluralisme des ordres juridiques nationaux. Mais la 
globalisation met également en évidence un deuxième type d’émergence, qui ne 
semble pas lié à un pluralisme des États, mais à un pluralisme d’ordres juridiques à 
côté ou au-delà des États. Nous pouvons penser ici à des phénomènes comme la lex 
mercatoria, dont l’usage accompagne la globalisation économique, avec ses 
tribunaux d’arbitrage privés et ses principes de droit autonomes, issus d’une 
doctrine supposée partagée au plan global. Dans ce cas, nul besoin de parlements 
nationaux, pas de Constitutions écrites ni de traités internationaux. Le droit des 
contrats suffit à faire émerger un ordre juridique autonome (Maniruzzaman, 
1999). Autre exemple : la lex sportiva, qui institue des tribunaux d’arbitres sportifs 
censés régler les litiges entre clubs à un niveau international, dans cet espace des 
rencontres sportives qui échappe aux lois nationales. Les problèmes de dopage, 
les questions de transferts de joueurs de haut niveau appartiennent notamment à 
cet espace où des arbitres rendent souverainement la justice sans en référer à des 
instruments classiques de droit international. 
A. Le pluralisme juridique de deuxième type 
13. Si ce pluralisme d’un second type est particulièrement visible, de plus en plus 
insistant, dans les processus de globalisation, il s’enracine dans une longue histoire 
qui précède, en réalité, la globalisation. Le pluralisme juridique n’a pas attendu la 
globalisation pour se manifester (notamment à travers l’institution de régimes 
juridiques privés). Je ne puis ici reprendre tous les débats qui accompagnent, 
aujourd’hui, cette notion fondamentale de la sociologie du droit1. Une remarque 
suffira pour notre propos. Le pluralisme juridique est reconnu sans trop difficulté 
dans le cas des sociétés médiévales, qui sont des sociétés d’ordres secrétant 
chacun sa propre légalité. Pour nous, en revanche, il est plus difficile de 
reconnaître son existence en raison du fait que le monisme étatique constitue, 
semble-t-il, un élément central de la modernité. Pourtant, s’il est vrai que l’État 
moderne va prétendre monopoliser le droit au point de s’identifier à lui (chez un 
auteur comme Kelsen, par exemple), on ne peut pas dire que l’État moderne 
abolisse de fait le pluralisme juridique. La modernité change certes les coordonnées 
doctrinales et sociales du pluralisme, de sorte que le pluralisme moderne n’est en 
aucune façon similaire au pluralisme médiéval. Mais il serait faux d’en conclure 
qu’il substitue simplement le monisme au pluralisme. 
                                                             
 
1  Les débats sont très vifs autour de ce problème, mais la pertinence de la notion elle-même 
est peu contestée. À titre d’échantillons récents, cf. Merry, 1988 ; de Sousa Santos, 1995 ; 
Teubner, 1991-1992 & 1997 ; Kleinhans & Macdonald, 1997 ; Tamanaha, 1997 ; Fisher 
Lescano & Teubner, 2003.  
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14. L’État libéral moderne constitue à cet égard un territoire à deux plans. D’un côté, 
il prétend au monopole du droit, qui ressortit du domaine « public » ; mais d’un 
autre côté, dans la mesure même où il n’est pas un État totalitaire, il laisse libre 
champ au développement de légalités en dehors de lui, dans l’ordre dit « privé ». 
En limitant sa souveraineté aux affaires qui le concernent, il permet aux 
propriétaires, aux chefs d’églises, aux autorités professionnelles, aux chefs de 
famille de légiférer dans les sphères qui les concernent. Pas de domaine juridique 
étatique libéral sans private legal ordering, comme disent les sociologues. 
15. Pourtant, cette autorisation publique des légalités privées, l’État moderne la 
dissimule dans un discours qui dénie à la légalité non étatique les caractères du 
droit. D’où ce paradoxe : l’État libéral peut à la fois être décrit comme un ordre 
moniste et un régime pluraliste du droit. En effet, dans le langage de la philosophie 
politique libérale, il n’y a pas, en dehors de l’État, trace d’un quelconque ordre 
juridique. Il n’y a que des personnes privées, des membres de la société civile, des 
individus liés entre eux par des contrats (cristallisant des actes de volonté) et non 
par la loi. Ils disposent de droits subjectifs, mais l’ordre objectif du droit ne surgit 
qu’avec la constitution de l’État. Pourtant, la moindre observation sociologique 
appuyée nous révèle que les assemblées civiles sont structurées par des organisations 
qui distribuent des pouvoirs et articulent des légalités autonomes. En ce point, 
l’observation sociologique ne peut que démentir l’autoreprésentation du droit 
officiel. Des formes de tribunaux privés ont fleuri pendant toute l’histoire du 
capitalisme, et les régimes de gouvernance donnent aux entreprises des pouvoirs 
normatifs étendus. On peut en dire autant des ordres professionnels, des églises, 
de la négociation collective, des associations sportives, etc. La famille fut, jusqu’à 
la fin du XXe siècle, un ordre patriarcal régi par une légalité très forte que l’État 
n’inventait pas, mais cautionnait, tout en la formalisant partiellement. Une grande 
autonomie lui est reconnue, à la fois confortée et limitée par l’État. 
B. Vers des régimes juridiques transnationaux ? 
16. Si le pluralisme juridique a accompagné le développement de l’État libéral 
moderne depuis sa fondation, il subit néanmoins une inflexion peut-être décisive 
dans le processus de globalisation que nous vivons. Quand le pluralisme, opéré et 
dénié par l’État libéral, croise la transnationalisation apparaît une possibilité 
nouvelle qui subvertit le droit international privé. Nous assistons à l’émergence de 
ce que Günther Teubner et Andreas Fisher-Lescano (2003-2004) n’hésitent pas 
pour leur part à appeler des « régimes juridiques transnationaux privés ». 
17. De tels régimes présentent des caractéristiques remarquables. D’abord, ils sont 
constitués autour de questions très spécifiques qui ne correspondent pas à un 
découpage territorial de la réalité, mais à un découpage fonctionnel : les droits 
d’auteur, les chantiers internationaux, le sport, les mers non nationales… Les 
discours juridiques mobilisés sont très spécifiques, spécialisés, et largement 
transnationaux. Le découpage fonctionnel tend à s’imposer en prenant de moins 
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en moins d’attention aux découpages nationaux. Dans la ligne de Niklas 
Luhmann, on peut interpréter cette dynamique comme un processus de 
relativisation des systèmes politiques au profit d’un couplage plus intense du droit 
avec d’autres systèmes spécialisés, comme l’économie, la culture, ou, bien sûr, la 
famille. 
18. Il est incontestable que le régime qui se met progressivement en place, notamment 
sous l’impulsion de la Conférence internationale de La Haye, présente de telles 
caractéristiques de spécialisation. Il s’agit de mettre en place non point une 
juridiction généraliste (un tribunal de la famille, ou de droit civil), mais des 
dispositifs de médiation confiés à des médiateurs hyperspécialisés. Un simple 
coup d’œil sur la liste des compétences attendues d’eux (dans le Guide des bonnes 
pratiques de médiation, 2012 : 42) donne le sentiment que se crée un champ 
d’expertise extrêmement pointue liant compétences psychosociales, compétences 
juridiques de haut vol, compétences interculturelles, compétences linguistiques. 
De cette manière est abandonné le découpage territorial du droit selon son 
couplage avec l’État-nation ; à la place vient un couplage entre un droit expert et 
un secteur fonctionnellement différencié, celui des enlèvements parentaux 
(Teubner & Fisher-Lescano, 1992 : 1008). 
19. Deuxième caractéristique : ces régimes sont constitués par des processus répétés, 
réitérés, plutôt que par des structures stables et formelles (Teubner & Fisher-
Lescano, 1992). Il n’y a pas nécessairement de traité prescrivant le fonctionnement 
précis de ces régimes ; tout au plus, une délégation est faite par les États à des 
régimes transnationaux qu’ils reconnaissent comme juridiques. La Convention de 
La Haye de 1980 se tenait certes encore dans le schéma traditionnel ; mais la 
Convention de 1996, avec son insistance sur les procédures de médiation, 
commence à établir un régime au-delà des juridictions nationales qui pourrait bien 
amorcer une telle procéduralisation du dispositif. Dans un tel régime, les 
observations cognitives mutuelles des différents systèmes en jeu l’emportent 
nettement en importance sur la mise en œuvre de règles qui, de toute manière, 
s’avèrent difficilement applicables. La préférence pour la conciliation et la 
médiation s’inscrit dans cette perspective d’apprentissage souple et processuel 
plutôt que d’imposition. 
20. Troisième caractéristique : ces régimes mêlent des institutions publiques et 
privées, des acteurs étatiques et non étatiques, dans un mouvement d’auto-
organisation qui, quoiqu’il mobilise des systèmes déjà constitués, n’est pourtant 
contrôlé par aucun d’eux. Assistons-nous à une indépendance progressive des 
dispositifs de résolution des conflits liés aux enlèvements d’enfants ? La réponse 
est positive. On l’a vu au long des pages qui précèdent : une description fine des 
dispositifs qui émergent mettrait en lumière les interactions complexes et 
réticulaires entre juges du siège, certes, mais aussi entre services de médiation, 
magistrats de liaison, fonctionnaires, organismes internationaux paraétatiques, 
ordres professionnels, avocats, personnes privées, tous partenaires agissant selon 
des rationalités spécifiques. Teubner appelle ce processus « autopoïesis ». Dans 
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une perspective non systémiste, on peut invoquer le concept de « champ semi-
autonome » forgé par Moore. 
C. Les empêchements au régime transnational dans le cas des 
enlèvements d’enfants  
21. Ces trois critères étant rencontrés, y aurait-il donc, dans le secteur très spécialisé 
des enlèvements d’enfants, un régime juridique transnational en acte ? La réponse 
doit rester nuancée. Certes, ce mouvement est amorcé. Cependant, il serait trop 
hâtif de constater, en l’état actuel des choses, l’existence d’une authentique 
institution transnationale qui aurait un degré d’autonomie réelle. Nonobstant 
l’ébauche déjà discernable, des difficultés considérables se mettent en travers de ce 
possible développement. On le mesure au très faible niveau d’efficacité des 
dispositifs actuellement existants. Le régime juridique en place reste impuissant à 
« stabiliser » les attentes normatives de comportement au niveau international. 
Même d’un point de vue sociologique2, on ne peut pas (encore) parler d’un régime 
transnational. Je ne dis pas cela pour minorer l’importance des efforts 
d’innovation accomplis par des fonctionnaires, des médiateurs ou des magistrats 
qui œuvrent dans ce champ, mais au contraire pour souligner leur mérite et même 
leur aspect pionnier dans un monde qui ne les soutient pas beaucoup. Cette 
situation précaire s’explique par des facteurs matériels et culturels. 
22. La résolution des conflits parentaux internationaux coûte extrêmement cher. 
Établir une communication interculturelle, traduire des centaines de pages, payer 
le téléphone et les voyages, mobiliser des médiateurs spécialisés aux compétences 
extraordinaires, activer des consulats et des magistrats de liaison, partager un 
temps de garde ou restaurer l’exercice d’un droit de visite quand la distance se 
chiffre en milliers de kilomètres, tout cela nécessite des ressources considérables. 
Il est vrai que les coûts aériens ont diminué, que les frais de communication ont 
très fortement baissé, au point de devenir presque gratuits dans certains cas 
(Skype). Mais nous sommes loin de la gratuité. 
23. Il faut remarquer que les régimes transnationaux privés qui d’ores et déjà existent 
ont émergé dans des secteurs où les sommes engagées sont considérables (le sport 
international, les grands chantiers, le copyright, la lex mercatoria…). Des 
infrastructures de résolution de conflits sont donc financées par des capitaux 
privés. Le cas qui nous occupe ici implique des personnes privées aux revenus 
parfois extrêmement modestes. 
                                                             
 
2  Rappelons que pour le sociologue, l’efficacité d’un ordre juridique est une condition de son 
existence. Les critères de cette efficacité font l’objet de nombreuses discussions au sein de 
la discipline, mais sa nécessité ne fait aucun doute. Ce critère s’ajoute aux critères formels 
de validité, volontiers soulignés par le juriste ; et aux critères matériels qui concernent le 
contenu des normes de droit. Un concept intégré de validité juridique doit intégrer les trois 
dimensions, comme le soutiennent de nombreux auteurs (cf. Alexy, par exemple, 1994).  
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24. Ces questions financières ne sont nullement négligeables quand on traite d’accès à 
la justice. En globalisation, les inégalités sociales réapparaissent dans leur froide 
rigueur. Les migrants n’ont pas le même accès à la justice que les hommes et 
femmes d’affaires. Dans le cas qui nous occupe, il ne pourrait être question de 
régime juste de résolution des litiges sans l’apport d’argent public. Il faudrait donc 
des dispositifs transnationaux à forte participation publique, au moins sur le plan 
des moyens. Mais les États nationaux seront-ils disposés, demain, à ouvrir des 
lignes budgétaires pour des conflits de migrants dont la moitié de l’histoire se 
déroule en dehors de leurs frontières ? Les droits de l’enfant en pyjama sont-ils 
dignes d’un effort budgétaire public substantiel ? Ou bien doivent-ils être 
abandonnés à la case résiduaire des dommages collatéraux des politiques 
migratoires ? Ces questions matérielles expliquent bien des atermoiements et des 
limites de l’action collective face au problème grandissant des enlèvements 
d’enfants. 
25. À côté des problèmes matériels, des motifs culturels profonds expliquent 
également la faible institutionnalisation des dispositifs. Il faut d’abord remarquer 
l’absence de tradition véritable dans ce domaine. La lex mercatoria peut 
s’enorgueillir d’un long et prestigieux passé qui a fourni des bases coutumières à sa 
construction contemporaine. Ce n’est pas le cas du contentieux qui nous occupe. 
En second lieu, les solutions proposées doivent passer de nombreux obstacles 
doctrinaux. On peut saluer les pas importants déjà accomplis par la doctrine 
prévalant à la Conférence de La Haye, mais ils restent bien sûr insuffisants. Ils 
rencontrent encore de nombreuses objections de droit au sein même du droit 
international prévalent, d’inspiration occidentale. Les innovations doivent aussi 
faire leurs preuves dans la rencontre des cultures juridiques non occidentales qui 
sont parties de ce débat. Nous y venons dans un instant (partie IV). Mais avant 
cela, il importe de faire un détour par le protagonisme des acteurs de ces conflits. 
III. Le protagonisme du sujet de droit 
26. Rivé à son fauteuil d’avion par une dérisoire ceinture dite de « sécurité », l’enfant 
en pyjama n’est pas le seul à éprouver un intense sentiment de solitude. 
Vulnérable, fragile, presque nu, son père spolié se retrouve lui aussi en déréliction 
dans un monde qui ne peut rien pour lui. Les parents victimes d’enlèvements ont 
beau vivre une épouvantable tragédie ; leur environnement social que l’on dit si 
connecté et communicationnel devient subitement atone et muet. Leur drame 
demeure désespérément intime. D’un coup, ces parents se retrouvent jetés d’un 
coup dans l’univers de « Babel » (le film si bien nommé d’Iñárritu et Arriaga) 
mettant en scène des personnages, dispersés sur la planète et plongés dans un 
univers de sens et de sensibilité inaccessible aux autres. Casbah marocaine, 
frontière mexicaine, gratte-ciels de Tokyo ? Drame anecdotique de bergers du 
Haut Atlas, roman familial américain, adolescence nippone ? Le monde commun 
n’existe pas. Pourtant, les personnages sont reliés par des histoires emboîtées, des 
Jean De Munck 
 
convergences de hasard, des liens à moitié conscients, à moitié inconscients. Et si 
la globalisation n’était que la mondialisation des solitudes ? 
27. Pourtant, certains comptes rendus qui nous parviennent de ces situations, dont 
ceux de Marie et de Victor dans ce volume, attestent du dépassement de cette 
déréliction. Après le moment, traumatique, de la dépossession, les récits racontent 
un travail de ressaisissement qui donne à leurs protagonistes des allures 
d’héroïsme. Ils manifestent le travail de requalification de l’évènement qui le sort, 
progressivement, des brumes du monde privé pour lui donner une existence 
sociale et le réinscrire dans la toile des interactions qui avait semblé, un instant, 
définitivement trouée. 
A. L’engagement pour le droit 
28. Quand un malheur tel que l’enlèvement fond sur un parent, la palette des 
réactions possibles est large et grande ouverte. Un simple recensement clinique 
ferait surgir bien des postures : l’accommodement, l’adaptation plus ou moins 
résignée, constituent des attitudes qui ne sont pas rares ; le retournement de la 
violence sur soi-même, dans la culpabilité ou l’autodestruction, représente une 
autre ligne possible ; ou encore, la plainte, impuissante, mais déclamée sur tous les 
tons, la lamentation, la tristesse persistante allant jusqu’à la mélancolie abyssale. 
Certains sujets adoptent une autre attitude encore : si certes ils sont affectés, ils ne 
renoncent pas à faire valoir des droits. Selon l’expression d’un des parents 
concernés : au vécu traumatique, s’ajoute l’indignation devant l’injustice. 
29. Pourtant, de l’un à l’autre, il y a, conceptuellement, une distance assez longue. Le 
trauma constitue la conséquence psychique d’un évènement dévastateur. Il affecte 
la biographie d’un individu, son sentiment d’existence, sa définition de lui-même. 
La réponse professionnelle au trauma consiste dans une thérapie menée par un 
clinicien. Une injustice représente en revanche un évènement public, politique, qui 
appelle une reconnaissance intersubjective. Elle n’est pas l’effet d’un équilibre 
affectif brutalement démantelé, mais d’une inadéquation entre un comportement 
et un ensemble d’attentes normatives. Si une intervention professionnelle peut 
contribuer à apaiser cette disruption, elle vient nécessairement de représentants du 
droit. Du trauma à la revendication juridique, il y a donc une trajectoire qu’il faut 
éclairer. 
30. Ces sujets qui revendiquent leurs droits de parents, n’ont-ils pas quelque chose de 
tragique ? On pense presque inévitablement à Antigone. Même si l’État proclame 
qu’il n’y a plus rien à faire et que le droit n’a pas de catégorie pour qualifier cette 
injustice, les parents eux ne réclament-ils pas les droits sacrés de la famille ? Selon 
les termes de la loi officielle, leurs droits sont extrêmement précaires, parfois 
inexistants ; pourtant, en un autre sens, celui de la justice la plus fondamentale, ils 
sont les droits les plus absolus, les plus inviolables car fondés dans une loi plus 
ancienne que celle de l’État. Que vaut un droit positif s’il ne protège, garantit, 
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magnifie le lien de parenté ? C’est ce que crient ces parents écorchés vifs à la face 
de Créon. 
31. Un bémol quand même. Nous ne vivons plus dans l’univers des Grecs, où la loi 
de la nature, ordonnant un cosmos, se venge de l’orgueil des hommes. Les 
sociétés modernes n’ont plus le sens du tragique, en tout cas pas de ce tragique-là. 
D’un côté, les droits et devoirs de parentalité sont aussi proclamés par les États, et 
non niés par eux. D’un autre côté, dans les familles contemporaines, à quelque 
culture qu’elles appartiennent, les lois de la parenté n’imposent pas des normes si 
claires qu’elles ne puissent être aménagées, négociées, voire dé- ou re-composées. 
Dans l’État moderne, Créon n’objecte plus à Antigone, et les lois de la famille 
sont devenues bien incertaines. Pour mener un combat autour des droits des 
pères et des mères, il ne faut pas obéir à des lois évidentes et naturelles, mais 
réassumer de manière imaginative des rôles parentaux dont le script n’existe pas. Il 
faudra s’y faire : les hommes et les femmes modernes ne sont pas des héros 
tragiques, assujettis à des lois inexorables qu’ils doivent accomplir jusqu’au 
sacrifice de leur vie. En réalité, qu’ils se tournent vers le droit étatique ou les 
normes familiales modernes, ils ont affaire à des normes incohérentes, 
inconsistantes, incomplètes. C’est à eux qu’il appartient de les ordonner et les faire 
passer de la puissance à l’acte. Aucune nature ne le fera à leur place. 
32. Oublions Antigone. Ou plutôt, modernisons-là, comme le suggère Judith Butler 
dans un texte étincelant (2003) : Antigone ne se découvre assujettie à la loi de la 
famille que parce qu’elle choisit de l’être. Par sa revendication même, elle 
« performe » la légalité, elle en décline la signification et en répète l’obligation, 
même si cette obligation est, finalement, contingente. Sur quoi en effet peut bien 
reposer le droit des parents victimes dont nous entendons, dans ce livre, la 
brûlante réclamation ? Il serait difficile d’y voir un droit naturel, plongés que nous 
sommes dans une conjoncture mondiale qui nous fait apparaître, toujours plus 
crûment, l’infinie variété des arrangements familiaux. Il serait encore plus 
improbable de les déduire du droit positif, puisque nous avons précisément affaire 
à divers droits positifs qui se contredisent les uns les autres, et qui se contredisent 
eux-mêmes. S’agirait-il de moralité ? Peut-être, mais alors reconnaissons que nous 
n’avons pas affaire à un droit, puisqu’en modernité la moralité est une sphère 
détachée du juridique. 
33. Et pourtant, les parents d’enfants enlevés nous parlent bien de leurs droits. En 
réalité, qu’on le tourne de quelque manière que ce soit, le droit des parents n’a pas 
de fondement purement objectif, même si, en tant que droit, il revendique une 
reconnaissance objective. Il est porté, transporté, cru, affirmé et mis en acte par 
des sujets qu’on ne peut éliminer de l’analyse sans tomber dans l’inconsistance. 
34. Ces parents qui s’affirment sur la scène de la justice sont des sujets pluriels. Leur 
biographie les a jetés à l’intersection de multiples univers. Ils appartiennent à 
plusieurs familles (décomposée, recomposée), à plusieurs cultures (arabe, 
francophone, suisse, sri-lankaise), à plusieurs religions (musulmane, catholique, 
spiritualité laïque). En négociation permanente dans un espace objectif 
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d’internormativité (Kleinhans & Macdonald : 39), ils exemplifient le sujet de droit 
contemporain : non pas membres d’une seule communauté, mais de plusieurs, ces 
sujets doivent sans cesse choisir entre la revendication et la non-revendication de 
leurs droits. Ils classent donc les normes multiples qui le traversent, les 
hiérarchisent, les configurent et leur donnent sens. Ils sont actifs et créateurs, et 
non pas soumis à un ordre juridique transcendant dont ils ne seraient que les 
reflets. Il y a une méconnaissance centrale qui est au cœur de tous les positivismes, 
qu’ils soient juridiques ou sociologiques, et que dénoncent ces parents qui 
s’agitent dans tous les sens : sans l’activité permanente de sujets qui se mobilisent, 
il n’y a pas d’ordre juridique. C’est cette découverte du caractère constitutif (et 
non simplement constitué) du sujet de droit qui est au cœur de notre modernité. 
B. Le travail des sujets 
35. Le passage de la catastrophe initiale à la posture de sujet de droit nécessite un 
travail difficile, exigeant, intense. Il faut beaucoup d’habileté sociale pour coopter 
des alliés dans le désert, et des efforts infinis pour restaurer quelques minutes de 
communication qui désaltèrent comme l’eau d’un oasis. Mais il y a d’abord et 
avant tout le travail sur soi-même. Il passe par la rectification, délicate et subtile, 
des émotions. 
36. Face au réel de l’absence, les parents victimes sont littéralement noyés dans un 
bouillon de sentiments saumâtres et d’affects ravageurs. Ces émotions resteraient 
inefficaces, et deviendraient totalement contre-productives, si elles étaient vécues 
de manière irréfléchie, immédiate. Il convient de les corriger, les émonder, les 
tailler pour leur donner une forme acceptable ; il faut les canaliser, les concentrer 
et les redistribuer pour qu’elles se changent en énergies utiles pour l’action. Dans 
cette dimension, nous rencontrons une autre dimension de la norme et du travail 
de pacification qu’elle est censée exercer. Il s’agit de l’opération de rationalisation 
des passions. 
37. Nous voilà tentés de nous référer, encore une fois, à la tragédie. Non plus au 
théâtre antique, mais plutôt à celui de l’âge classique. N’est-on pas devant une 
tragédie où les passions et la raison s’affrontent, où le droit, tout entier rationnel, 
se confronte à des sentiments sauvages ? Une situation où les rigueurs des devoirs 
reconnus, sanctionnés par la loi positive, doivent discipliner les forces 
irrationnelles du cœur humain ? Pour ces parents transis de fureur, la loi du cœur 
s’oppose-t-elle à la raison d’État ? 
38. Décidément, la tragédie ne nous lâche pas. Pourtant, sans correction, la référence 
à la tragédie du XVIIe siècle nous égarerait autant que celle qui nous projetait 
dans le monde antique. Regardons-y mieux. Dans le bouillon des affects qui 
accompagnent le traumatisme, nous pouvons isoler ce qu’avec Jon Elster (1998), 
nous appellerons les « émotions morales ». Celles-ci sont des émotions qui 
contiennent, en elles-mêmes, un rapport aux normes. La révolte, la colère, 
l’admiration, l’indignation, la culpabilité, la honte constituent ainsi un répertoire 
d’affects remarquables qui articulent des attitudes, positives ou négatives, à l’égard 
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de la norme. Ils permettent d’établir une charnière entre le droit (la norme 
reconnue) et les dimensions les plus opaques d’une vie subjective (les vécus 
singuliers). Dans les récits dont nous parlons, ce type d’émotion est omniprésent. 
39. Nous sommes des modernes : nous ne pensons plus que la raison se distingue du 
sentiment ni que le droit est l’annulation des passions. Les émotions morales ne 
doivent pas être réprimées, car sans elles, il n’y a pas de mobilisation des sujets. 
Elles doivent plutôt être élaborées pour déboucher sur une action ajustée. Le 
travail requis du sujet n’est pas de renoncer, mais plutôt de transformer des 
sentiments violents en ruses déterminées, en injonctions habiles, en 
communications acceptables, en arguments convaincants. Bref, pour le dire 
comme le roi Salomon (grand spécialiste de l’intérêt de l’enfant, commenté par 
Hannah Arendt et Alain Finkielkraut) : pour être juste, il faut se donner, autant 
que faire se peut, un « cœur intelligent ». 
40. Il faudrait s’interroger plus longuement sur ce processus de transformation du 
sujet affecté en sujet moral, du sujet moral en sujet de droit. Il mobilise des 
discours qui se tiennent entre deux registres conjoints, mais qui peuvent être 
distingués. Le premier est la narration. Le sujet doit se raconter, et, surtout, se 
reraconter. L’enlèvement de l’enfant interrompt une chaîne de significations ; le 
rétablissement d’une continuité narrative suppose une profonde requalification 
des évènements. En ce sens, nous pouvons approuver l’idée d’ancrer le sujet de 
droit dans l’identité narrative, comme y invite une certaine tendance des études 
postmodernes du droit inspirées par l’herméneutique (par exemple, Kleinhans & 
Mcdonald, 1997). Cependant, s’il faut aller jusqu’au sujet de droit en acte, le 
registre de la narration doit basculer vers des formes de justification. La justification 
d’un comportement ou d’une configuration sociale ne peut s’appuyer uniquement 
sur la narration. Elle doit aussi opérer une montée en généralité sur le plan 
sémantique (Boltanski et Thévenot) et passer, pragmatiquement, à l’argumentation 
(Alexy, Habermas). Dans ce registre, l’accumulation des preuves, l’appui sur des 
textes faisant normes, l’appel à des valeurs universelles maillent un discours qui ne 
participe plus d’une mise en intrigue, mais d’une opération d’universalisation. 
IV. Le référentiel normatif peut-il être global ? 
41. Entre le régime procédural de résolution des conflits et les sujets qui s’y débattent, 
il y a des contenus normatifs substantiels. Ils méritent à présent notre attention. 
Ils donnent sens à la parenté. En réalité, ces références normatives sont loin d’être 
claires et, surtout, leur universalité demeure problématique. Les bons 
commentateurs des évolutions juridiques notent qu’entre la Convention de La 
Haye de 1980 et celle de 1996, les déplacements d’accents sont significatifs. Ces 
changements répondent certes à une évolution du contentieux : les enlèvements 
peuvent être dus au parent qui a la garde de l’enfant (la mère, souvent), ce qui 
entraine l’inadéquation du « retour immédiat de l’enfant » prévu en 1980. Mais 
cette évolution correspond aussi à un changement doctrinal. Celui-ci accompagne 
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l’extraordinaire travail de redéfinition de la famille entamé en Occident dans le 
dernier quart du XXe siècle. 
42. S’il fallait résumer en un mot la révolution qui est en train de s’accomplir en 
Occident, on choisirait sans doute la notion de « parentalité ». Cette notion 
émerge dans les années 1980 à l’occasion des débats importants qui ont tourné 
autour de l’autorité parentale et des droits de l’enfant. Elle module, sans l’abolir, le 
premier référentiel normatif qui avait accompagné le nouveau régime du divorce 
mis en place dans les années 1970, qui, en matière d’autorité, de garde et de visite, 
avait placé au centre de toutes les attentions le principe de l’intérêt de l’enfant 
(Glendon, 1977 ; Meulders-Klein, 1989). 
43. Le principe de parentalité constitue bien l’axe d’une révolution, car dès qu’il s’agit 
de définir la famille, il tend à se substituer au principe, de plus en plus dégradé, 
affadi, et même estompé, de conjugalité. C’est que la loi sur le divorce n’a pas 
seulement établi un nouveau régime de séparation toutes choses restant égales par 
ailleurs. Elle a enclenché une évolution vertigineuse qui en moins de vingt années a 
défait la construction séculaire de la famille et de l’ordre juridique qui lui était lié. 
Comme l’écrit Irène Théry (1993 : 123), « la banalisation de la famille naturelle, 
celle du divorce, nécessite la refondation progressive de cet ordre non plus sur 
l’alliance, mais sur la naissance, non plus sur le couple, mais sur l’enfant ». Ce 
« grand bouleversement de la norme symbolique » (1993 : 115) ne débouche donc 
pas, il faut le noter, sur un vide normatif abyssal comme le prétendent trop 
rapidement, dans un concert touchant, néoconservateurs angoissés et 
postmodernes émoustillés. Au contraire, on voit se retisser une toile de normes et 
de principes autour d’une parentalité qui hérite des caractéristiques de la 
conjugalité de l’Occident chrétien : l’indissolubilité, la centralité et l’absolue 
obligatoriété. Indissoluble, le lien parental n’est pas dissout par la dislocation d’une 
famille. Même quand les faits lui sont rebelles, le lien filial est censé demeurer 
vivant, actif et consacré pour l’éternité. Central, le lien parental est désormais ce 
qui permet d’identifier l’appartenance d’un individu à une lignée familiale, quel 
que soit l’état réel de la communauté qu’elle est censée circonscrire. Obligatoire, il 
se distribue dans une série abondante de dispositions et de prescriptions : le 
maintien des contacts, l’hébergement, le droit de visite, la consultation des deux 
parents sur les décisions importantes qui concernent l’enfant, etc. 
44. Cette promotion de la parentalité répond aux perplexités nées des multiples 
conflits et difficultés occasionnés par la généralisation des divorces. Cependant, 
comme nous sommes en situation d’internormativité, cette remarquable évolution 
interne aux ordonnancements familiaux en recomposition s’éclaire aussi de la 
nécessité de rencontrer une normativité externe à eux. Cette normativité (qui se 
présente volontiers comme étant transversale au pluralisme) a pris de plus en plus 
d’importance en Occident (et dans le monde) au point de surdéterminer toutes les 
évolutions juridiques significatives. Je veux bien sûr parler du référentiel des droits 
de l’homme. Le droit familial ne se contente donc pas de promouvoir la 
parentalité : simultanément, il définit le triangle père/mère/enfant comme un 
triangle tendanciellement isocèle qui place à égalité de compas chacun de ses trois 
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angles constitutifs. D’un côté, les parents doivent être considérés comme égaux en 
droits et en devoirs. Aucune différence ni aucune prépondérance de principe ne 
viennent désormais affecter ce couple juridiquement symétrique. Le corollaire en 
est l’obligation de s’entendre sur la parentalité même dans la désunion conjugale. 
D’un autre côté, l’enfant est lui aussi considéré comme un sujet de droit, 
disposant de droits spécifiques, dont le droit à la parentalité constitue un élément 
fondamental. Parmi ces droits, le maintien des contacts égaux avec les deux 
parties fait partie des intentions les plus explicites de la Convention des droits de 
l’enfant de 1989. Certes, l’affirmation d’égalité de l’enfant pose tout le problème 
de son développement et de la dépendance qui lui est liée. Une gradation dans les 
droits et les devoirs est donc inévitable en ce qui le concerne, au contraire de ce 
qui se passe dans le cas des parents. Cependant, ce principe d’égalité de l’enfant a 
des effets puissants. Ainsi, on tend à accorder à l’enfant l’exercice de sa faculté de 
consentir dès que possible dans sa biographie, par exemple sous forme de 
consultation voire de codécision (la question de la parole de l’enfant prend en ce 
point sa source). 
45. L’évolution du droit international des enlèvements d’enfants reflète assez 
fidèlement cette mutation profonde des références normatives. Si le principe de 
l’intérêt de l’enfant présidait encore à la Convention de La Haye de 1980, il est 
désormais complété par la montée en puissance d’un principe de parentalité qui, 
sans le contredire, limite sa possible interprétation. Cette extraordinaire 
promotion normative de la cellule parentale et de l’égalité de ses composantes se 
heurte à d’innombrables difficultés pratiques, même si elle est très acceptée dans 
les pays occidentaux. Elle correspond à la dynamique d’une culture qui reste très 
particulière au regard des évolutions dans le reste du monde. Elle peut d’autant 
moins prétendre à l’universalité qu’elle est extrêmement récente et n’a pas fait ses 
preuves sur la longue durée. On ne peut éviter la question de savoir au nom de 
quoi cette évolution si singulière pourrait prétendre faire norme universelle. Ne 
sommes-nous pas devant un cas de « globalisation du local », cette forme de 
mauvaise globalisation dénoncée par Boaventura de Sousa Santos (1998) qui 
apparaît comme la généralisation injustifiée, à l’échelle de la planète, d’une culture 
locale qui ne possède, intrinsèquement, aucun privilège ? La question est d’autant 
plus insistante que beaucoup de cas d’enlèvements sont, en raison de la 
démographie migratoire, liés à des systèmes de droit qui peuvent se revendiquer 
de référentiels normatifs alternatifs, au nombre desquels on doit compter le(s) 
référentiel(s) musulman(s). Or la Charia présente en effet aujourd’hui des 
prétentions constitutionnelles (Backer, 2009) qui lui donnent une nouvelle 
importance sur la scène de la globalisation du droit. 
46. Il ne fait aucun doute que les référentiels de la Charia et les référentiels 
occidentaux ont des contenus très différents qui conduisent à des contradictions 
fortes. On cite le plus souvent, à juste titre, le « masculinisme » du droit musulman 
et son caractère « théocentré », alors que le droit occidental est, nous venons de le 
voir, égalitariste et sociocentré (Gosselain, 2002). Ces différences sont souvent 
mises en exergue dans les discours officiels et étatiques. Cependant, on peut 
nuancer cette appréciation sur trois plans conjoints. 
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47. Premier point : il est important de prendre en compte que les mutations du droit 
familial en Occident n’ont pas été uniquement matérielles. Elles ont aussi déplacé 
les modalités du rapport à la référence normative. Irène Théry le résume en une 
formule : on est passé d’un droit du modèle à un droit du principe. Le droit du 
modèle est le droit qui impose une version morale de la famille « bonne et 
accomplie » comme référence idéale. Dans la réalité, on s’en approche plus ou 
moins, et l’évaluation des solutions dans un litige particulier se donne pour tâche 
de mesurer la distance au modèle imposé. Ainsi, le droit familial coulé dans le 
premier Code civil a sublimé un modèle de famille où les parents sont unis par un 
lien conjugal stable, hétérosexuel, vivant sous le même toit. Au fil de l’évolution 
de la problématique, les juristes ont certes pluralisé les modèles, en proposant des 
formules idéales d’autorité (le père, ou la mère, ou conjointe), d’hébergement 
(chez la mère, ou alternée) et de visite (au domicile du conjoint, par exemple), la 
question-clef restant celle du « bon modèle » moral et substantiel, qui serait à la 
fois conforté par le droit et par la science (psychologique).  
48. Mais ce fonctionnement de la référence est peu propice au traitement de 
situations singulières les plus différentes. C’est pourquoi, de normatives, les 
références se sont progressivement transformées en heuristiques permettant le 
« cadrage » de la délibération en situation. Le principe de l’intérêt de l’enfant, 
interprétable en situation, s’est progressivement substitué au modèle idéalisé. Du 
coup, beaucoup de juristes se sont plaints de « manquer de règles » et de ne plus 
disposer que de standards ouverts, qui prescrivent plus une orientation qu’une 
solution (comme le principe-cadre de l’intérêt de l’enfant). Mais c’est le prix à 
payer d’une grande pluralisation des situations et du réaménagement du pluralisme 
juridique qui accompagne l’expansion de l’État libéral. La « privatisation de la 
sphère privée » exprime, par son redoublement, ce nouveau rapport entre État et 
ordonnancement familial. L’expansion des procédures de conciliation et de 
médiation, tant à l’extérieur qu’à l’intérieur de l’enceinte judiciaire, est corrélative 
de cette mutation qui va du modèle au principe. 
49. Le principe ne s’interprète pas comme la règle. Le discours constitutionnel en a 
fait son point d’application majeur. Un principe peut être mis en balance avec un 
autre principe, sa transgression peut faire l’objet d’un test de proportionnalité, 
mais il n’est pas directement appliqué comme une règle technique s’applique à un 
cas concret. Il consiste plutôt dans un appui pour l’évaluation des règles elles-
mêmes. En ce sens, on peut le considérer comme une règle d’un niveau supérieur, 
une métarègle, qui n’opère pas de façon binaire, mais évalue l’adéquation des 
systèmes de règles disponibles pour une situation donnée. 
50. Si on prend en compte ce déplacement très significatif du mode de 
fonctionnement du droit, l’accusation mettant en cause une hégémonie 
injustifiable du « modèle occidental » doit être relativisée. Elle perd de vue le fait 
que le droit occidental est un droit qui lui-même prend de plus en plus en compte 
la pluralité des modèles qui sont présents au sein des sociétés européennes et 
américaines, marquées par une diversification croissante des choix individuels et 
une immigration significative. En d’autres termes, le droit occidental se 
L’enfant en pyjama sur Global Airlines 
 
transforme parce qu’il transforme, au sein même de sa propre société, son rapport 
au pluralisme juridique (ici familial). La transposition du droit du principe sur le 
plan global perd ainsi beaucoup de sa prétendue violence. Les procédures de 
conciliation et de médiation promues par la Conférence de La Haye ne préjugent 
pas des solutions concrètes à apporter ni n’excluent a priori un système de droit 
particulier. La prévisibilité du droit y perd, mais sa légitimité y gagne. 
51. La deuxième remarque porte sur le fonctionnement de la référence normative 
avancée par la Charia. Il est certain que des auteurs reconnus et patentés du droit 
musulman tendent à présenter la Charia comme un « droit du modèle ». C’est 
parfois dans cette définition que s’enferment les parents ravisseurs, rigidifiant 
leurs prétentions et les transformant en actes de pouvoir. Mais beaucoup de 
discussions et de pratiques mettent en question cette version du droit en Islam. La 
distance entre la Charia (Coran et hadith, donnés par le prophète) et le fiqh (droit 
positif) a toujours été affirmée dans la tradition musulmane. Le droit positif est 
variable, même si la Charia est éternelle. L’espace d’interprétation ainsi ouvert 
n’est pas mince ; les jurisconsultes en ont abondamment profité pour développer 
une grande inventivité juridique. Les discussions sont très vives au sein de la 
communauté musulmane concernant la part qui revient à la Charia, celle qui 
appartient au fiqh, et la nature de leurs rapports. On lira avec profit à ce sujet la 
recension passionnante qu’en offre l’ouvrage publié sous la direction de Baudouin 
Dupret (2012). Il souligne en tout cas l’anachronisme et l'erreur de catégorie qui 
consisteraient à appliquer à la Charia dans son ensemble les grilles du positivisme 
étatique moderne, dont l’Occident lui-même est en train de sortir. Après tout, la 
Charia ne serait-elle pas, elle aussi, un droit du principe, accommodant dans sa 
trame symbolique un pluralisme juridique endémique aux sociétés musulmanes ? 
C’est la question qui est aujourd’hui ouverte et dont la réponse, on s’en doute, est 
de la plus grande importance pour la formulation d’un droit global. 
52. Troisièmement, les espaces d’internormativité et la pluralisation des identités 
valent autant pour les sujets musulmans que pour les sujets occidentaux. Quelle 
que soit leur nationalité, sauf rare exception, les parents ravisseurs témoignent de 
personnalités multiples entre lesquelles ils arbitrent et composent difficilement. 
L’enlèvement de leur enfant marque souvent, dans leur cas, un arrêt violent de 
l’effort difficile de négociation de cette pluralité ; la crispation normative qui 
s’ensuit ne se ramène pas à la manifestation d’une essence qui n’aurait attendu 
qu’une occasion pour s’affirmer. La question est alors de dépasser la fixation 
identitaire pour rouvrir, dans un climat de sécurité, le jeu des normes, la reprise 
des narrations, les croisements de l’argumentation. Les communautés peuvent y 
aider : elles sont elles-mêmes traversées par cette diversité. Les pays dits de Charia 
ne sont pas automatiquement fermés à la pénétration de référentiels normatifs 
externes (comme en témoigne la récente Constitution tunisienne, par exemple). 
Les héritages coloniaux, inscrits dans les textes autant que dans les mélanges 
pratiques, ne sont pas abolis par un coup de baguette magique. 
53. Tout cela n’abolit pas la difficulté devant laquelle nous nous trouvons aujourd’hui 
de justifier une globalisation du droit qui ne se ferait pas de manière hégémonique, 
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mais qui viserait une universalité non violente. Les enlèvements d’enfants sont 
l’occasion de crispations normatives très fortes, qui rejouent agressivement les 
monismes juridiques et rendent le droit inopérant. Le dépassement de ces 
blocages reste une tâche immense. 
54. L’enfant en pyjama est depuis longtemps maintenant calé entre les accoudoirs gris. 
Par le hublot, le ciel immobile. Sur la tablette, un jus d’orange chimique. À ses 
côtés, roulée en boule, la couverture que l’hôtesse lui a apportée. Devant ses yeux 
un jeu vidéo, fourni par Global Airlines sur écran tactile, avec grand choix de 
dessins animés et séries comiques. Il tape sur les icônes, manipule la commande, 
frénétiquement. Voyageur suspendu entre un ici improbable et un là-bas interdit, 
il compte sur Global Airlines pour arriver quelque part et résoudre l’énigme de sa 
situation. Mais il devra s’y faire : les compagnies mondiales existantes n’ont pas 
prévu de prendre en charge les questions existentielles et les désarrois identitaires, 
la cruauté des conflits parentaux et l’amertume des séparations. Elles fournissent 
aux enfants des tickets de transport et des jeux vidéo, rien de plus. Que veut 
papa ? Que veut maman ? Qui sont mes frères, mes sœurs, qu’attendent-ils de 
moi ? Qui suis-je, suspendu dans le ciel, que me veut-on ? Même quand il aura 
atterri, ces questions le hanteront, et le voyage, pour ainsi dire, continuera. En 
pyjama. Le droit pourra-t-il l’aider à résoudre ces énigmes trop grandes pour un 
seul homme ? C’est sa promesse. Mais rien ne garantit qu’elle sera tenue. Il lui 
faudra encore beaucoup d’efforts, et l’aide décidée de quelques-uns, pour devenir 
un sujet de droit dans ce monde global qui, décidément, n’est pas fait pour les 
enfants. 
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